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Pour comprendre 
ce dont je souffre 

et apprendre à 
mieux vivre avec !

La polyarthrite 
rhumatoïde

et les droits 
sociaux 
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Nous vivons avec la polyarthrite rhumatoïde 
(PR). Nous avons appris et nous continuons à 
apprendre à nous protéger de la maladie et de 
la souffrance. De la même façon, nous devons 
nous prémunir contre les problèmes financiers 
et sociaux que nous pourrions rencontrer dans 
notre quotidien à cause de la PR.

Prestations sociales, aides au logement, 
subventions diverses : les possibilités sont 
nombreuses, mais parfois inconnues des malades.

Les démarches administratives peuvent parfois 
paraître compliquées et fastidieuses, mais cela 
vaut le coup d’y consacrer un peu de temps et 
d’anticiper, pour pouvoir réellement bénéficier de 
tous nos droits.

Cette brochure a été conçue pour vous aider à 
gérer mieux, et plus sereinement, les aspects 
matériels de votre vie avec la PR.
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Le remboursement    
DES SOINS

Une couverture à 100% 
La PR fait partie de la liste des affections de 
longue durée (ALD) qui rassemble plusieurs 
pathologies bénéficiant d’une couverture 
sociale particulière. Cela signifie que les 
soins liés à ces maladies sont pris en charge 
à 100% : médicaments, radios, examens 
sanguins, consultations, kinésithérapie…
Il s’agit des ALD exonérantes dont la liste 
est fixée par décret. 

Les frais liés aux soins de celles-ci sont 
remboursés au maximum du plafond de 
remboursement par l’Assurance Maladie. On 
parle d’exonération du ticket modérateur. 
Certains frais restent à notre charge 
comme les dépassements d’honoraires, 
la participation forfaitaire de 1 euro, la 
franchise médicale ou le forfait hospitalier…

Notre médecin traitant doit remplir le 
dossier de demande de prise en charge à 

100% car il connaît bien les spécificités de 
notre maladie et peut ainsi argumenter au 
mieux pour l’obtention de la prise en charge 
à 100%. Il devra envoyer la demande au 
service médical de notre caisse d’assurance 
maladie, qui donne son accord ou pas. 

Attention : le diagnostic de la PR ne donne 
pas automatiquement droit à 100%. Selon 
les textes officiels, seule « la polyarthrite 
rhumatoïde évolutive » est considérée 
comme une affection de longue durée. Il est 
donc important de bien remplir son dossier 
pour qu’il soit validé.

Lorsque nous avons droit à cette couverture 
à 100%, nous n’avons pas besoin d’avancer 
l’argent pour payer les médicaments : 
la plupart des pharmacies pratiquent en 
effet le tiers payant, c’est-à-dire que le 
pharmacien se fait rembourser directement 
par la caisse d’assurance maladie.

Une FRANCHISE MÉDICALE est déduite de nos 
remboursements (1€) pour chaque boite de médicament 
prescrite et les actes des paramédicaux, avec un plafond 
annuel de 50 euros.

Elle ne concerne pas les personnes de moins de 18 
ans, les bénéficiaires de l’assurance maternité et les 
bénéficiaires de la Complémentaire santé solidaire  
ex CMU-C et ACS) ou de l’aide médicale de l’État (AME).  
Mais elle concerne les personnes atteintes d’une affection 
de longue durée, malgré la prise en charge à 100%.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !
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Une PARTICIPATION FORFAITAIRE est déduite de nos remboursements (1€) pour 
chaque consultation ou acte réalisé par un médecin généraliste ou spécialiste, examen 
de radiologie et analyse de biologie médicale, avec un plafond annuel de 50 euros.

• �Elle ne s’applique pas aux actes ou soins réalisés par les chirurgiens-dentistes, les 
sages- femmes, les auxiliaires médicaux (infirmières, masseurs-kinésithérapeutes, 
orthophonistes, orthoptistes) et dans d’autres cadres (intervention chirurgicale, 
dépistages…)

• �Elle ne concerne pas les personnes de moins de 18 ans, les femmes enceintes de plus 
de six mois et jusqu’au 12e jour suivant la date de l’accouchement et les bénéficiaires 
de la complémentaire santé solidaire (ex CMU-C et ACS) ou de l’aide médicale de l’État 
(AME). Mais, comme la franchise médicale, elle concerne, les personnes atteintes 
d’une affection de longue durée, malgré la prise en charge à 100%.

SE DÉPLACER POUR SES SOINS

Les frais de transport liés à des soins 

ou des traitements en rapport avec 

une affection de longue durée sont pris 

en charge à 100%, à condition qu’ils 

soient prescrits médicalement. C’est 

le médecin qui choisit le moyen de 

transport le mieux adapté à notre état 

de santé : ambulance, VSL (véhicule 

sanitaire léger), taxi, transports en 

commun ou voiture particulière. 

Attention : la prescription médicale 

de transport doit être établie avant 

d’effectuer le déplacement. Pour les 

longues distances, l’accord préalable 

de la caisse d’assurance maladie est 

nécessaire ; l’absence de réponse sous 

15 jours vaut accord.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !  �J’habite à la campagne, et mon 

rhumatologue se trouve à 190 km 
de mon domicile. Lorsque j’ai besoin 
de le voir, je demande à sa secrétaire 
de m’envoyer l’imprimé « demande 
d’accord préalable : prescription 
médicale de transport », rempli par 
le médecin, sur lequel il est précisé 
que je me rends au rendez-vous avec 
ma voiture particulière. J’adresse ce 
document au médecin-conseil de 
mon centre de Sécurité Sociale. Au 
bout de quelques jours, je reçois son 
accord, ce qui me permet d’obtenir 
par la suite le remboursement de 
mes frais.   

Albert, 65 ans
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Certains professionnels (pédicure, 
ostéopathe, psychologue…) ne sont 
pas remboursés, même dans le 
cadre d’une affection de longue du-
rée. D’autres restrictions peuvent 
concerner le matériel médical. Si vous 
craignez de faire face à des dépenses 
que vous ne pourriez pas assumer, 
n’hésitez pas à téléphoner à l’avance à 
votre centre de Sécurité Sociale pour 
savoir quel montant vous sera réelle-
ment remboursé.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !

 �J’ai découvert que la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie rembourse une 
paire de semelles orthopédiques par 
an et une attelle par an.  

Caroline, 27 ans

 �Les soins de pédicure ne sont pas 
indispensables ; ils me sont prescrits 
par mon médecin. J’ai appris 
que certaines mutuelles peuvent 
participer au remboursement 
de ces soins, et j’ai décidé de me 
renseigner.  

Francine, 48 ans

Une complémentaire santé     
TOUJOURS NÉCESSAIRE

Une assurance complémentaire reste essentielle. 
Si vous êtes titulaire d’une pension d’invali-
dité du régime général, vous bénéficiez de la 
prise en charge à 100 % de vos soins médi-
caux, examens et médicaments (à l’exception 
des médicaments remboursés à 30 % et à 15 
%) dans la limite des tarifs fixés par la sécurité 
sociale. Cette prise en charge perdure égale-
ment lorsque vous passez à la retraite.
En ce qui concerne vos soins dentaires, d’op-

tique, d’audition, il est préférable d’obtenir 
un devis en amont de ces soins faisant ap-
paraître la prise en charge de l’Assurance 
Maladie et mentionnant le reste à charge 
éventuellement remboursable par votre or-
ganisme complémentaire. Pour la mise en 
place du 100% santé (dentaire, optique, au-
dition), il est nécessaire d’avoir une mutuelle. 
(site internet amelie.fr / invalidité).
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De plus, certains médecins, en particulier 
des spécialistes exerçant en libéral, ont un 
prix de consultation supérieur au « tarif 
de convention » déterminé par la Sécurité 
Sociale. Même si nous sommes à 100%, 
ces dépassements d’honoraires ne sont 
pas remboursés par l’assurance maladie. Ils 
peuvent éventuellement être pris en charge 
par notre assurance complémentaire 
(mutuelle), selon le contrat choisi.

Enfin, en cas d’hospitalisation, le forfait reste 
à charge de l’assuré (sauf cas particuliers : 
femme enceinte, bénéficiaires Complémen-
taire santé solidaire, accident du travail…). 
Il est généralement pris en charge par les 
assurances complémentaires, mais il faut le 
vérifier dans le contrat, et le nombre de jours 
est souvent limité dans l’année.

Avant d’opter pour une assurance 
complémentaire, n’hésitez pas à de-
mander plusieurs devis, à comparer 
les tarifs et les garanties : la diffé-
rence entre les organismes est par-
fois notable. Et si cela peut être lourd, 
il est souvent intéressant de changer 
régulièrement de mutuelle !

Si vos revenus sont peu élevés, nous 
pouvons avoir droit à la Complémentaire 
santé solidaire (ex CMU-C) avec ou 
sans participation financière. Gratuite 
pour les personnes à faibles ressources, 
elle fait office de mutuelle et prend 
en charge la part des soins qui n’est 
pas couverte par la Sécurité Sociale. 
Renseignez-vous auprès d’une assistante 
sociale de l’hôpital ou de votre caisse 
d’assurance maladie.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !

TRUCS & astuces :
Certaines assurances 
complémentaires font remplir 
un questionnaire de santé 
au moment de l’adhésion. Il 
est préférable d’être le plus 
transparent possible, car nous 
risquons d’avoir des problèmes 
par la suite pour obtenir le 
remboursement de nos soins. 
Mieux vaut choisir d’emblée 
une mutuelle qui ne pose pas 
de questions sur l’état de santé. 
Elle ne peut pas modifier des 
garanties, ni augmenter notre 
cotisation, en dehors de la 
majoration annuelle légale et du 
changement de tranche d’âge.
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Concilier PR et  
VIE PROFESSIONNELLE

L’arrêt maladie
Prescrit par un médecin, l’arrêt maladie 
permet de continuer à percevoir un revenu 
lorsque nous sommes dans l’incapacité tem-
poraire de travailler.

L’assurance maladie nous verse ce que l’on 
appelle des « indemnités journalières » en 
compensation de notre perte de salaire, à 
condition d’avoir travaillé un certain nombre 
d’heures avant l’arrêt maladie (au moins 150 
heures au cours des 3 mois civils ou des 90 
jours précédant l’arrêt de travail). 

Le montant de l’indemnité journalière est 
calculé sur la base de 50% du salaire jour-
nalier de base. Cette indemnité peut être 
complétée par notre employeur si l’entre-
prise a souscrit un contrat de prévoyance.

L’arrêt de longue durée
Si notre arrêt de travail se prolonge de façon 
continue au-delà de six mois, nous devons 
justifier de douze mois d’immatriculation en 
tant qu’assuré social à la date de l’arrêt de 
maladie initial, pour continuer à percevoir des 
indemnités journalières.

L’arrêt de travail prescrit dans le cadre de 
l’affection longue durée a une durée maxi-
male de trois ans.

Les fonctionnaires peuvent bénéficier d’un 
« congé de longue maladie » de trois ans 
avec un salaire à taux plein pendant un an, 
puis deux ans de demi-traitement, souvent 
complété par une mutuelle.

La maladie ne protège pas, hélas, du 
licenciement…Votre employeur peut 
vous licencier au bout d’un an d’arrêt 
maladie si votre absence « nuit à la bonne 
marche de l’entreprise ». Vous pouvez 
demander la Reconnaissance de la Qualité 
de Travailleur Handicapé (RQTH) à la 
Maison Départementale pour les Personnes 
Handicapés (MDPH). Le statut de RQTH 
permet de bénéficier de mesures favorisant 
le maintien dans l’emploi ou l’accès à un 
nouvel emploi.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !
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La reprise à temps partiel  
ou mi-temps thérapeutique

Après un arrêt de travail, il est possible de reprendre notre activité professionnelle à temps 
partiel. Le temps travaillé est payé par l’employeur, le reste étant indemnisé par la Sécurité 
Sociale. 

Cette reprise à temps partiel pour motif thérapeutique est prescrite par notre médecin 
traitant et le médecin-conseil de la Sécurité Sociale doit donner son accord. Ce temps partiel 
thérapeutique doit être consécutif à un arrêt maladie. Accordé pour une durée de six mois, il 
est renouvelable une fois pour les salariés du privé.

Pour le personnel de la fonction publique, le mi-temps thérapeutique ne peut être accordé 
qu’après une période de congé « longue maladie » ou dans le cadre d’un accident de travail 
ou d’une maladie professionnelle.

Les modalités pratiques de la reprise à temps partiel (durée et horaires de travail) ne sont pas 
réglementées : le salarié et l’employeur doivent les déterminer ensemble. Si nous voulons 
que les choses se passent au mieux, il peut être judicieux de prendre contact à l’avance avec 
notre employeur en lien avec le médecin du travail, pour bien négocier cette reprise à temps 
partiel.

 �Après une opération d’un pied, je pouvais 
reprendre mon travail, mais impossible 
de monter les deux étages pour aller au 
bureau… et pas d’ascenseur dans mon 
entreprise ! j’ai proposé à mon employeur 
de reprendre en travaillant à la maison ; 
mon poste s’y prêtait. Cela nous a permis 
à tous les deux de constater que cela 
fonctionnait bien. Depuis, je travaille 
tous les matins à domicile, ce qui me 
laisse le temps de me dérouiller, et je 
vais au bureau l’après-midi. Je peux donc 
maintenir mon activité professionnelle, 
même les jours où ça ne va pas très bien. 
Il a fallu du dialogue, de la compréhension 
mutuelle et aussi de la confiance.   

Stéphanie, 41 ans

L’employeur peut refuser une re-
prise à temps partiel pour motif 
thérapeutique si le fonctionne-
ment de l’entreprise ne le permet 
pas. Faites intervenir le médecin 
du travail dans la négociation : il 
ne peut pas obliger l’employeur à 
accepter ce temps partiel, mais il 
peut influencer sa décision.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !
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L’adaptation  
du temps de travail 
À tout moment, nous pouvons 
envisager un aménagement de notre 
temps de travail, afin que notre vie 
professionnelle soit plus facile. Pour 
cela, nous ne devons pas hésiter 
à demander de l’aide au médecin 
du travail. L’un de ses rôles est de 
négocier avec l’employeur pour nous 
permettre de continuer à travailleur 
en tenant compte des contraintes 
liées à notre maladie.

TRUCS & astuces :
Si nous avons la possibilité de travailler 
à 4/5ième du temps légal, nous pouvons 
bénéficier d’un jour de repos supplémentaire 
par semaine ou bien alléger nos journées : 
arrivée plus tardive le matin, coupures plus 
importantes le midi…
Cette modification de nos horaires peut 
avoir des conséquences bénéfiques parfois 
insoupçonnées. Commencer son travail 
plus tard, c’est aussi se déplacer en dehors 
des heures de pointe, donc éviter les 
embouteillages sur les routes et la cohue 
dans les transports en commun.

L’aménagement de l’environnement de travail
Des outils peuvent améliorer notre confort et notre activité professionnelle : clavier 
ergonomique, fauteuil à roulettes et inclinable, tabouret haut… Des aides financières peuvent 
être accordées aux employeurs pour l’accessibilité des locaux, ou l’aménagement des postes 
de travail des salariés atteints d’un handicap. 

Vous pouvez vous renseigner auprès du Service d’Aide pour le Maintien dans l’Emploi des 
Travailleurs Handicapés (SAMETH) qui facilite le maintien dans l’emploi des personnes 
handicapées dans les entreprises du secteur privé et les établissements du secteur public. 
Là encore, la médecine du travail peut formuler les recommandations à notre employeur, et 
l’orienter pour le financement des équipements souhaités.
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La reconnaissance  
de travailleur handicapé
Le statut de travailleur handicapé a été conçu pour favoriser l’insertion 
ou le maintien des personnes handicapées dans le monde professionnel. 
Demander à être reconnu travailleur handicapé n’est pas une obligation, 
c’est un choix personnel. Beaucoup de personnes hésitent à en faire la 
demande, car elles redoutent l’étiquette de « travailleur handicapé ». Mais 
il faut peut-être y réfléchir ; nous pouvons accomplir cette démarche au cas 
où elle nous serait utile plus tard.

En effet, ce statut octroie un certain nombre d’avantages :

• �Prime versée à l’employeur pour l’embauche d’un salarié handicapé, et 
exonération de charges sociales pendant un ou deux ans

• �Prime pour le travailleur handicapé à l’obtention de son premier contrat 
d’au moins un an : il faut en faire la demande à la SAMETH dans les six 
mois de l’embauche

• �Subvention d’installation pour les personnes handicapées qui souhaitent 
exercer leur profession en indépendant

• �Recul de la limite d’âge pour l’accès aux concours de la fonction publique 
et possibilité d’aménagement des épreuves en fonction des capacités 
physiques

• �Aides à la reconversion

• �Possibilité de percevoir une allocation compensatrice pour frais 
professionnels : cette prestation est destinée à couvrir les frais 
supplémentaires liés à l’exercice d’une profession avec un handicap (frais 
de transport, achat de matériel, aménagement d’un véhicule…)

Aucune demande ne peut 
être adressée à la MDPH sans 
votre accord. Un employeur n’a 
pas le droit de réclamer une 
reconnaissance de travailleur 
handicapé pour un salarié qui ne 
le souhaite pas. Nous pouvons 
accomplir cette démarche sans 
en informer notre employeur.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR ! Pour obtenir ce statut, il faut en faire la 

demande auprès de la MDPH dont nous 
dépendons et, la commission des droits et 
d’autonomie des personnes (CDAPH) au sein 
de la MDPH va fixer notre reconnaissance 
et nous attribuer un taux d’incapacité 
au travail. Il en existe une dans chaque 
département. Cette commission fait le 
point sur nos aptitudes, nos difficultés et 
fixe notre taux d’incapacité.
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La reconversion 
Si aujourd’hui l’impact de la maladie sur le parcours professionnel est bien moindre, il peut 
arriver que ce soit encore le cas.

Si notre emploi n’est plus du tout compatible avec notre état de santé, nous pouvons 
bénéficier d’aides (bilan de compétence, formations, stages, soutien à la recherche d’emploi…) 
pour préparer une reconversion, à condition d’avoir le statut de travailleur handicapé. Les 
formations proposées sont généralement sérieuses et rémunérées.

Se reconvertir ne signifie pas forcément une 
rupture dans notre parcours professionnel. 
Il est possible de bénéficier d’un congé 
individuel de formation qui permet de 
conserver l’emploi après une formation.

Nous pouvons parfois conserver notre 
profession et l’exercer à domicile, ou 
nous orienter vers l’enseignement. Nous 
pouvons également changer de métier 
au sein de la même entreprise. Bref, nous 
ne devons pas considérer la reconversion 
comme un échec, mais plutôt comme un 
nouveau départ.

 �Mon premier métier était tourneur 
sur métaux. A cause de la polyarthrite, 
j’ai dû me convertir. J’ai fait un stage 
de 18 mois pour devenir câbleur en 
matériel électronique. Mais ma maladie 
a malheureusement évolué. Impossible 
d’exercer cette profession. J’ai eu alors 
la chance qu’une personne de ma 
connaissance me propose d’intégrer une 
agence de publicité. J’y ai appris mon 
nouveau métier de technico-commercial. 
Fini le travail manuel ! J’ai découvert, avec 
bonheur, le contact avec la clientèle.  

Joseph, 62 ans
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L’incapacité DE TRAVAIL 
Il peut arriver que la PR nous empêche d’exercer une activité professionnelle de façon 
prolongée, ou parfois définitive.  

Dans ce cas, nous devons faire reconnaitre cette incapacité de travail par l’administration 
pour bénéficier des avantages sociaux destinés à compenser en partie notre perte d’activité 
professionnelle.

Deux organismes peuvent intervenir. D’un côté, la MDPH fixe notre taux d’incapacité, dont 
dépend l’accès à certaines prestations : statut de travailleur handicapé, allocation adulte 
handicapé, carte mobilité inclusion (CMI), allocation compensatrice pour frais professionnels.

D’autre part, notre caisse d’assurance maladie détermine notre catégorie d’invalidité, qui influe 
sur le montant de notre pension d’invalidité. Il faut savoir que le taux d’incapacité déterminé par 
la MDPH n’a pas de correspondance avec le taux d’invalidité fixé par la Sécurité Sociale.

Si la MDPH ou l’assurance maladie 
vous oppose un refus ou rejette 

votre demande, vous pouvez déposer 
un recours, et même vous faire 

assister. Si vous ne recevez pas de 
réponse dans les 2 mois qui suivent 

cela signifie que votre demande 
est refusée ; vous pouvez faire un 

recours. Contactez un médecin expert 
indépendant. L’association ANDAR est 

également là pour vous aider.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR ! Carte Mobilité Inclusion (CMI)

Renseignez-vous sur : 
www.handicap.gouv.fr,  
afin d’obtenir une carte mobilité 
inclusion (priorité, stationnement, 
invalidité) en fonction de votre 
taux d’incapacité. Un dossier doit 
être déposé auprès de la Maison 
Départementale des Personnes 
Handicapées (MDPH).

Pour plus d’information,  
consultez l’ ar 12    
« Cultiver le plaisir malgré la PR »  
réalisé par l’ANDAR.

La pension d’invalidité
Lorsque nous avons épuisé nos droits à l’arrêt maladie, nous ne percevons plus d’indemnités 
journalières. Si nous avons cotisé au moins douze mois à la Sécurité Sociale, une pension 
d’invalidité peut alors nous être versée.

Pour en bénéficier, il faut avoir moins de 62 ans et une capacité de travail réduite des deux 
tiers. L’invalidité n’est pas définitive. Elle peut être reconsidérée en fonction de l’évolution de 
notre état de santé.

Le montant de la pension varie. Il existe trois catégories de pension d’invalidité :

• �1ère catégorie : vous êtes capable d’exercer une activité rémunérée. Votre pension sera 
égale à 30% du salaire annuel moyen.
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• �2ème catégorie : vous n’êtes pas capable d’exercer une activité professionnelle. Votre 
pension sera égale à 50% du salaire annuel moyen.

• �3ème catégorie : vous n’êtes pas capable d’exercer une activité professionnelle et vous avez 
besoin de l’aide d’une autre personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. Votre 
pension sera égale à 50% du salaire annuel moyen à laquelle s’ajoute une majoration dite  
« pour tierce personne ».

Le code du travail n’interdit pas aux personnes invalides des catégories 2 et 3 de travailler.

Dans ce contexte, Il y aura une incidence financière. La pension d’invalidité sera recalculée 
puisque son montant est basé sur les revenus d’activité professionnelle. Elle peut, de fait 
être suspendue en totalité ou en partie, si la reprise d’activité génère une augmentation des 
ressources de telle sorte à ce qu’elles dépassent un seuil défini par la Sécurité Sociale, calculé 
selon les individualités de chaque situation. Globalement, elle pourra être réduite de moitié si 
le cumul « salaire + pension d’invalidité » dépasse ce seuil.

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13093

https://www.ameli.fr/val-de-marne/assure/droits-demarches/invalidite-handicap/invalidite/
pension-invalidite-definition-conditions

https://forum-assures.ameli.fr/questions/1384541-peut-travailler-invalidite-cat-2

Vous pouvez bénéficier, quelle que soit la catégorie de la pension d’invalidité, 
d’une demi-part fiscale dès l’année du dépôt de votre demande de carte 
d’invalidité ou de carte mobilité inclusion avec la mention «invalidité», même 
si elle n’est pas encore attribuée. Vous devrez, alors, être en mesure de 
fournir le justificatif lorsqu’elle vous sera délivrée.  
https://www.impots.gouv.fr/particulier/questions/jai-une-carte-dinvalidite-
comment-la-declarer

Attention, carte d’invalidité et carte mobilité inclusion sont 2 dispositifs 
différents, même s’ils sont indéniablement liés. La carte mobilité inclusion 
est attribuée selon une analyse totale de la situation de santé, dont la 
catégorie de l’invalidité.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !
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Attention à ne pas confondre ces deux termes dans le cadre de vos démarches administratives : 

un salarié inapte (l’inaptitude est évaluée par le médecin du travail) n’a pas systématiquement 

droit au versement d’une pension d’invalidité. De même, un assuré invalide n’est pas 

systématiquement inapte au travail. 

Par exemple, si votre métier consistait à porter des charges lourdes et que vous avez un accident 

vous causant des douleurs chroniques au dos, vous pouvez être déclaré inapte sans pour autant 

bénéficier d’une pension d’invalidité. Vous ne pouvez plus exercer votre métier d’origine, mais 

votre capacité de gain reste entière sur un autre métier (par exemple, métier de bureau).

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F13093

Inaptitude et invalidité 

 �Je suis professeur dans un 
collège privé, atteinte de PR 
et en arrêt maladie de longue 
durée depuis plus de deux 
ans. Je perçois des indemnités 
journalières de la Sécurité 
Sociale et un complément versé 
par mon employeur. 
Il y a quelques mois, une 
mise en invalidité m’a été très 
fermement proposée par la 
Sécurité Sociale, car il m’est 
impossible de reprendre mon 
activité suite aux différentes pathologies cumulées. Cette proposition m’avait profondément 
perturbée : malade oui, mais invalide et sans espoir de reprendre mon métier ! C’était 
insoutenable à mes yeux.
De plus, il me semblait que cette solution n’était pas favorable pour le calcul de ma retraite. 
D’un autre côté, je me retrouvais face à un problème : dans quelques mois, je serai à 1 an de 
la retraite, avec seulement un demi-salaire, puisque mes droits aux indemnités journalières 
seront épuisés. Que faire ? Je ne savais pas…
En parlant avec d’autres malades et en cherchant des informations, j’ai découvert que la 
pension d’invalidité versée par la Sécurité Sociale est une prestation nécessaire, qui permet 
d’obtenir un possible complément auprès des caisses de retraites complémentaires jusqu’à 
l’âge de la retraite. 
Moralité : pour connaître ses droits, il faut se 
renseigner, parfois, plusieurs fois, auprès de 
professionnels : assistante sociale, services de la 
fonction publique, et caisses de retraite car toutes 
n’offrent pas les mêmes conditions.   

Louise, 58 ans

TRUCS & astuces :
Ne pas hésiter à prendre contact avec 
une assistante sociale (dans les mairies, 
à la Sécurité Sociale, à l’hôpital) avant 
la mise en invalidité, pour évaluer 
combien vous allez percevoir.
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L’allocation adulte handicapé (AAH)
Lorsque nous ne pouvons pas bénéficier 
d’une pension d’invalidité (par exemple si 
nous n’avons pas travaillé), nous pouvons 
avoir droit à l’AAH, à condition que notre état 
de santé entraîne un handicap d’au moins 
80%. Nous pouvons également la percevoir 
si notre handicap est compris entre 50 et 
79% et entraîne l’impossibilité de conserver 
ou de nous procurer un emploi.

C’est la MDPH de notre secteur qui apprécie 
notre situation médicale. L’AAH est ensuite 
versée par la Caisse d’Allocations Familiales. 

Si nous vivons dans un logement indépen-
dant, l’AAH peut être complétée par une 
prestation appelée « aide à l’autonomie ».

Pour toucher l’AAH, nous ne devons pas dé-
passer un plafond annuel de ressources.

L’AAH est cumulable avec une pension 
d’invalidité si celle-ci n’atteint pas le taux 
plein de l’AAH : 
https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/
aides/lallocation-aux-adultes-handicapes-aah

La loi handicap, votée en Février 2005, prévoit les mesures suivantes :

La garantie de ressources des personnes handicapées (GRPH) sera versée aux 
personnes handicapées qui ne peuvent pas travailler. Elle est intégralement cumulable 
avec une AAH à taux plein.
La majoration pour vie autonomie (MVA) sera attribuée aux personnes handicapées 
pour alléger les frais de logement de ceux qui sont au chômage en raison de leur 
handicap.
Depuis le 1er Octobre 2023, la loi de déconjugalisation permet un calcul de l’AAH 
selon les revenus de la personne et non pas de son couple. L’AAH devient individuelle.
Chaque personne du foyer peut la demander.

Renseignez-vous sur les modalités d’attribution de ces prestations.

BONBON
À SAVOIR !À SAVOIR !

BON
À SAVOIR !

PCH : Si vous avez des dépenses liées à votre 
perte d’autonomie, vous pouvez bénéficier, 
sous certaines conditions, de la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH). Les condi-
tions d’attribution sont fonction de votre 
perte d’autonomie, de votre âge, de vos res-
sources et de votre résidence :

https://www.service-public.fr/particuliers/
vosdroits/F14202
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L’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA)  
au domicile ou établissement
Pour bénéficier de l’APA, nous devons avoir au moins 62 ans et être en situation de perte d’au-
tonomie, nécessitant une aide dans la vie quotidienne. 

Cette allocation permet de financer l’intervention d’aides à domicile, des séjours temporaires 
en maison de retraite, des travaux dans un logement, des appareillages, ou encore des services 
type portage de repas ou téléalarme.

L’attribution de l’APA n’est pas liée à une condition de ressources. Elle est notamment liée au 
niveau de GIR* qui détermine le niveau d’autonomie, qui fera l’objet d’un certificat médical 
(questionnaire) établi par le médecin. Le dossier de demande peut être délivré par une assis-
tante sociale et sera envoyé au Conseil Général de notre département. 
*�Le GIR (Groupe Iso-Ressources) est calculé à partir de l’évaluation effectuée à l’aide de la grille AGGIR. Il existe six GIR : le 

GIR 1 est le niveau de perte d’autonomie le plus fort et le GIR 6 le plus faible.

Les aides pour l’aménagement du domicile
Les aménagements de la maison qu’implique un handicap ouvrent droit à un crédit d’impôt 
sur les revenus. Si la somme dépasse le montant de notre impôt, ou si nous ne sommes pas 
imposables, la différence nous est reversée par le Trésor Public. D’autre part, l’ANAH (Agence 
Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat) et certaines collectivités locales, en particulier les 
Conseils régionaux, accordent des subventions pour ces aménagements. Renseignez-vous. 

Attention : les aides ne couvrent que les aménagements dans le domicile principal et concerne 
les propriétaires.

Les aides à domicile
L’aide-ménagère

Elle a pour mission l’entretien de la maison, le linge, les courses, éventuellement l’accompagne-
ment dans de courts déplacements. Elle permet également aux personnes isolées de conserver 
un lien social. 

Selon notre âge (plus ou moins de 60 
ans), des organismes différents peuvent 
prendre en charge son salaire : caisse 
d’assurance maladie, retraite, mutuelle.

Adressez-vous à votre mairie, votre 
Centre d’Action Sociale, ou à des asso-
ciations d’aide à domicile, qui pourront 
vous aider à trouver des financeurs pos-
sibles. Cette aide peut aussi être ponc-
tuelle, par exemple à la sortie d’une hos-
pitalisation.

Nous pouvons aussi embaucher nous-
mêmes une salariée à domicile quelques 
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heures par semaine. Il est possible de payer notre em-
ployée avec des chèques emploi-service, ce qui évite les 
formalités administratives : tout est automatique. Et nous 
pouvons déduire la moitié des sommes versées (salaires 
+ charges sociales) de nos impôts. De plus, si nous perce-
vons une pension d’invalidité ou si notre taux de handicap 
est d’au moins 80%, nous sommes exonérés d’une partie 
des charges sociales.

Accès aux crédits et prêts immobiliers 
Convention AERAS : comment emprunter avec un risque aggravé de santé ? 

https://www.economie.gouv.fr/cedef/convention-aeras

Dans la plupart des cas, il est nécessaire de souscrire une assurance emprunteur pour garan-
tir un prêt immobilier ou professionnel.

Pour aider les personnes dont l’état de santé ne permet pas d’obtenir une couverture d’as-
surance standard, les pouvoirs publics, les fédérations professionnelles du secteur et les 
associations de malades et de consommateurs ont signé la convention AERAS, s’assurer et 
Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé. Cette convention permet un meilleur accès à 
l’assurance emprunteur et au crédit des personnes présentant un risque aggravé de santé. 
Elle est d’application automatique par les professionnels de l’assurance et de la banque. Pour 
autant, cela n’ouvre pas un droit à l’assurance. La convention permet seulement de repousser 
les limites de l’assurabilité. En effet, l’analyse du risque prend également en compte d’autres 
facteurs comme la solvabilité, l’âge, le montant et la durée du prêt.

TRUCS & astuces :
Demandez à votre médecin 
de rédiger une lettre 
certifiant que vous avez 
besoin d’une aide-ménagère : 
ce document vous aidera dans 
vos démarches.
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CÔTÉ CONDUITE !
Quelques informations relatives au permis de conduire  
si vous êtes en situation de handicap : 

Pour débuter la démarche du permis de conduire vous devez passer une 
visite médicale auprès d’un médecin agrée du département qui remplira le 
CERFA N° 14880 

• �Si vous avez un taux d’invalidité égal ou supérieur à 50% décidé par la 
CDAPH (Commission Départementale d’Autonomie des Personnes Handi-
capées) la visite médicale, réalisée auprès d’un médecin agrée, est gratuite 
dans le cadre d’une régularisation lors de l’expiration du délai du permis. 

• �Les contrôles médicaux auxquels sont astreintes, conformément aux dispo-
sitions du code de la route, les personnes handicapées titulaires du permis 
de conduire, sont gratuits.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006797093

Aides financières possibles = A titre exceptionnel et lorsque le permis est 
indispensable au maintien dans l’emploi ou à l’accession à un emploi.

• �vous pouvez soumettre à la MDPH un dossier d’aide au financement du 
permis de conduire si vous bénéficiez de la Prestation de Compensation du 
Handicap (PCH). Si vous avez un projet professionnel vous pouvez solliciter 
l’AGEFIPH, le FIPHEP ou la MDPH de votre département (hors PCH).

• �Aménagement de véhicule = si vous bénéficiez d’une PCH vous pouvez 
effectuer une demande auprès de la MDPH qui statuera sur la recevabilité 
de votre dossier et le montant de l’aide éventuelle attribuée. L’aide partici-
pera au financement de l’aménagement du véhicule ou l’achat d’un véhicule 
déjà aménagée. L’aide peut vous concerner même si vous êtes le passager 
régulier du véhicule aménagé. https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/

Trouver une auto-école adaptée en fonction du département en vous 
rendant sur le site du centre de ressources et d’innovation mobilité handicap  
(Ceremh : https://www.ceremh.org/)
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Contacts utiles
Site internet de l’ANDAR : Polyarthrite Rhumatoïde et vie professionnelle (ald-travail.fr)

AGEFIPH : association nationale de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés
192 avenue Aristide Briand - 92226 BAGNEUX Cedex - 08 93 02 02 04 - www.agefiph.fr

Un numéro de téléphone de téléphone a été créé en 2004 pour renseigner les personnes malades sur 
leurs droits.
Droits des malades Info : 08 10 51 51 51 (n° Azur, prix d’une communication locale)

www.handicap.gouv.fr : le site ministériel sur le handicap

www.handiplace.org : un site d’information très complet sur l’emploi, la formation et l’insertion des 
personnes handicapées

www.fonction-publique.gouv.fr/devenir-agent-public/je-suis-en-situation-de-handicap

www.service-public.fr  : pour tout savoir sur les démarches administratives

Prise en charge d’une affection de longue durée (ALD) par l’Assurance maladie | Service-Public.fr

www.ameli.fr : le site de l’assurance maladie

ANAH : Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat - www.anah.fr
Une délégation de l’Agence est présente dans chaque département, à la Direction Départementale de 
l’Equipement (DDE).
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Nous voulons informer les personnes qui souffrent de polyarthrite 
rhumatoïde, et leurs proches, et les aider à mieux comprendre 
et s’orienter. Nous souhaitons encourager le dialogue avec les 

soignants, optimiser la prise en charge de chaque personne atteinte, 
dédramatiser la maladie, mieux vivre avec...

Ces brochures ont été réalisées par des bénévoles de l’association ANDAR 
directement concernés par la polyarthrite rhumatoïde.

Nous avons choisi le titre ar  en clin d’œil à notre volonté d’être 
clair avec les difficultés ressenties par les personnes qui souffrent de cette 
maladie qui touche les articulations et de les aider à les exprimer. 

Pour cet ar 11  nous remercions Anne-Marie Pain, patiente-experte  
à Montpellier, Marie Chaix, assistante sociale à Valence et Sylvie Loumouamou, 
assistante sociale au CHRU Brabois à Nancy, de nous avoir fait bénéficier 
de leur expertise. Vous y trouverez également nos témoignages et nos 
expériences. Ils peuvent vous être utiles à vous rassurer, vous orienter, et vous 
aider à faire des choix.
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  Polyarthrite Andar 

ANDAR  
polyarthrite-andar.org

ALD-Travail  
ald-travail.fr

PRsonne n’en parle
prsonne-n-en-parle.org

Ma formation sur la PR
maformationsurlapr.org

PR qui roule
prquiroule.com

Mieux vivre ma PR
mieux-vivre-ma-pr.com

Zen avec ma maladie
zen-avec-ma-maladie.fr

Polyar’Trottons
polyartrottons.org

0 800 001 159

andar@polyarthrite-andar.com
149, avenue du Maine, 75014 PARIS

L’Association Nationale de Défense contre la polyArthrite Rhumatoïde a été créée en 1984 par des malades. Elle rassemble 
près de 4000 adhérents en France. De nombreuses antennes régionales sont là pour vous apporter soutien, écoute et conseil.

Agréée pour représenter les usagers du système de santé. Reconnue d’utilité publique.


